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had our consultations. The justice department is currently 
drafting the bill along the lines which have been discussed 
publicly before. I believe at the time that Mr. Kaplan raised 
the issue he indicated that he would give his party’s support for 
speedy action in dealing with this. I will certainly be soliciting 
that from all members of the opposition.

Mr. Chairman, with regard to the Young Offenders Act, I 
want to stress that 1 support the principles and philosophy of 
the act which was passed unanimously by Parliament, but feel 
very strongly that improvements to the act are imperative.

Mr. Chairman, members are no doubt aware of the major 
policy statement I recently made on terrorism. The major 
upgrading for which we have been asked involves considerable 
expenditure within the RCMP, for example, and it is a subject 
members may well want to discuss further here today. There 
are items contained in the estimates related to that.

As I said last month in my address to the University of 
Toronto law students, the government has no choice in the face 
of increasing threats from international terrorists but to take 
firm action to protect foreign missions and embassies in 
Canada and to protect Canadian citizens. For example, the 
creation of a special emergency response team within the 
RCMP was a necesasry step which this government has had to 
take. Here again I have read with interest comments that have 
been made by at least one member of the committee with 
regard to the special emergency response team, and I would 
welcome an opportunity to pursue the matter with him and 
with other members of the committee here.

Monsieur le président, j’ai mentionné brièvement certaines 
de mes priorités en tant que solliciteur général. J’espère 
qu’elles vous ont donné une idée des mesures que j’envisage 
pour l’année qui commence. Si vous avez des questions sur les 
prévisions budgétaires ou sur d’autres points pertinents, je 
serai heureux d’y répondre. Merci, monsieur le président.

The Chairman: Thank you. We will go straight into 
questioning. Mr. Nunziata.

Mr. Nunziata: Thank you, Mr. Chairman.

During Question Period today my colleague, the member for 
Glengary—Prescott—Russell, asked a question of the Minister 
of Public Works concerning an RCMP investigation. He asked 
the government to confirm whether or not the RCMP has 
conducted an investigation into the letting of contracts relating 
to the construction to the Museum of Man in Hull. The 
Solicitor General refused to confirm whether or not an 
investigation has been undertaken. The Crown attorney, who 
has carriage of the matter, has confirmed that an investigation 
has been conducted by the RCMP. RCMP officers have 
confirmed that an investigation has been undertaken.

Can the Solicitor General indicate why today he refused to 
confirm the fact that an investigation was conducted and the 
report presented to the Crown attorney in Hull?

[Translation]
nants. Il y a eu consultations. Le ministère de la Justice est en 
train de rédiger un projet de loi conformément à ce qui a été 
réclamé publiquement. Je crois que M. Kaplan a indiqué que 
son parti faciliterait l’adoption rapide de ce projet de loi. 
J’espère que je pourrai compter sur la même coopération de la 
part de tous les membres de l’opposition.

Monsieur le président, je tiens à rappeler que je souscris aux 
principes et à la philosophie de la Loi sur les jeunes contreve­
nants adoptée à l’unanimité par le Parlement, mais il est 
impératif de l’améliorer.

Monsieur le président, nul d’entre vous ne doit ignorer 
l’importante déclaration politique que je viens de faire sur le 
terrorisme. Les mesures importantes qui nous ont été récla­
mées se traduisent par une augmentation considérable du 
budget de la Gendarmerie royale, entre autres, et il est possible 
que vous vouliez en discuter aujourd’hui. Ces dépenses figurent 
dans les postes budgétaires concernés.

Comme je l’ai dit le mois dernier aux étudiants de la Faculté 
de droit de l’Université de Toronto, devant la menace crois­
sante du terrorisme international, le gouvernement n’a autre 
choix que de prendre des mesures vigoureuses pour protéger les 
missions étrangères et les ambassades ainsi que les citoyens 
canadiens. Par exemple, il était nécessaire que notre gouverne­
ment crée une unité spéciale d’intervention rapide au sein de la 
Gendarmerie royale. Encore une fois, j’ai lu avec intérêt les 
commentaires d’un des membres de votre Comité au sujet de 
cette unité spéciale d’intervention rapide, et je me ferai un 
plaisir de poursuivre la discussion sur cette question avec lui et 
avec d’autres membres de votre Comité.

Mr. Chairman, I spoke briefly about some of my priorities 
as Solicitor General. I do hope they gave you an idea of the 
steps 1 am planning for the coming year. If you have any 
questions on the estimates, on other relevant points, it will be 
my pleasure to answer them. Thank you, Mr. Chairman.

Le président: Merci. Nous passerons directement aux 
questions. Monsieur Nunziata.

M. Nunziata: Merci, monsieur le président.

Pendant la période des questions d’aujourd’hui, mon 
collègue, le député de Glengary—Prescott—Russell, a posé au 
ministre des Travaux publics une question sur une enquête 
menée par la Gendarmerie royale. Il a demandé au gouverne­
ment de confirmer si oui ou non la Gendarmerie royale a fait 
une enquête sur l’octroi des contrats relatifs à la construction 
du Musée de l’Homme à Hull. Le solliciteur général a refusé 
de dire si oui ou non une telle enquête a été menée. Le 
procureur de la Couronne qui a la responsabilité de cette 
affaire a confirmé qu’une enquête avait été menée par la 
Gendarmerie royale. Les représentants de la Gendarmerie 
royale ont confirmé qu’une enquête avait eu lieu.

Le solliciteur général peut-il me dire pourquoi il a refusé 
aujourd’hui de confirmer qu’une enquête avait eu lieu et qu’un 
rapport avait été présenté au procureur de la Couronne à 
Hull?


